
 Appel à la profession vétérinaire à soutenir la réévaluation de la gestion sanitaire de la DNC

avant une éventuelle recrudescence des cas lors de la reprise de l'activité des vecteurs

Appel lancé le 15 janvier 2026 en France

Fin juin 2025 suite à la découverte en Savoie d'un foyer de DNC1, l'annonce de la classification de la maladie en

catégorie A tombe comme un couperet : le règlement européen (UE) 2016/429 en vigueur depuis avril 2021,

impose des mesures strictes et non négociables en vue d'éteindre immédiatement le foyer tout en maintenant le

statut indemne de maladie octroyé au pays.

L'application des mesures de lutte s'avère couteuse et très contraignante pour la filière bovine déjà fortement

fragilisée tant sur le plan économique que le plan humain. Mais tout le monde s'y plie, au nom de l'effort et du

sacrifice collectif en espérant stopper le virus rapidement.

Dès l'été 2025, une partie de la communauté scientifique commence à alerter sur le risque non négligeable que la

maladie prenne de l'ampleur.

La controverse se focalise sur la restriction de la vaccination aux seules zones réglementées.

En  effet,  plusieurs  études  scientifiques  parues  depuis  2015  [1,2]  rappellent  que  le  mode  de  transmission

vectorielle associé à un nombre significatif d'infectés asymptomatiques rendent l'éradication quasi impossible

sans un recours rapide et étendu à la vaccination.

Face  à  l'immobilisme  actuel,  il  est  essentiel  de  rappeler que  la  loi  de  santé  animale  prévoit  dès  son

préambule du texte fondateur (UE) 2016/429 de respecter une règle de proportionnalité des mesures de

lutte au regard de la dangerosité de la maladie. [3]

Et par ailleurs, la classification des maladies telle que prévue par le règlement d'exécution (UE) 2018/1882

n'est pas immuable dans le temps.

La réévaluation de la situation afin de  faire évoluer le classement d'une maladie, si nécessaire, n'est pas une

possibilité mais une obligation réglementaire [4] Et à tout moment, le règlement européen prévoit la possibilité

de proposer temporairement des mesures de luttes spéciales, même pour des maladies de classe A. [5]

A ce jour, suite à la multiplication des foyers et à l'extension des zones réglementées dans le sud-ouest, nous ne

pouvons que constater que le classement en catégorie A de la DNC impose un protocole sanitaire  inadapté à

la situation épidémiologique  car  elle  ne permet  pas la  mise  en  place  des  méthodes  de  lutte  efficientes  et

soutenables économiquement au regard de la dangerosité de la maladie.

En tant que vétérinaire, opérateur de terrain en santé animale, je demande donc par la présente que la  gestion

sanitaire de la DNC soit réévaluée comme le prévoit  le droit européen, afin de préparer au mieux les

élevages à affronter une éventuelle recrudescence des cas lors de la reprise de l'activité des vecteurs.
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Pourquoi partager cet appel ?

Se taire revient à ne rien faire, aussi j'invite les vétérinaires qui pensent qu'il est nécessaire de faire
évoluer la gestion sanitaire de la DNC à rejoindre cet appel en le signant et en le renvoyant au conseil
régional de l'ordre des vétérinaires de votre région, pour faire savoir que vous êtes pour  :

➔ la révision du protocole de gestion sanitaire en cas d'apparition d'un nouveau foyer en zone
indemne comme en zone réglementée

➔ le reclassement de la maladie dans une classe permettant la mise en place de méthodes de lutte
durables et viables économiquement sur le long terme.

Vous êtes éleveur ou un simple citoyen concerné par l'avenir de l'élevage français,
si ce message vous interpelle transmettez-le à votre vétérinaire.

Cet appel a été initialement lancé suite à des échanges informels avec d'autres vétérinaires de tous
horizons professionnels domiciliés en France et en Belgique.
Cette démarche n'est pas politisée.

Le 15 janvier 2026 en Bretagne France.    
Emilie SALESSE – DMV (ENVA 2004)   
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